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Quoi, 
Comment 

et
Pourquoi? 

Candidatez 
maintenant!
Pas de date limite!

L’UNESCO et l’UE 
évaluent les 

candidatures de manière 
continue



Appel à projet UE/UNESCO

Lancé en décembre 2018

Pas de date limite

Candidatures reçues et évaluées de manière continue 

Demande de mise à disposition d’expertise et de soutien à 
l’apprentissage entre pairs (aide non financière) 



Instrument normatif 
international

Cadre politique pour la 
gouvernance de la 
culture

Participatif, transparent, 
éclairé et factuel 

Soutenir chaque étape 
de la chaîne de valeur 
culturelle

Qu’est-ce 
que 

c’est?
Respect des droits de 
l'homme et des libertés 
fondamentales

Souveraineté 

Dignité égale et respect 
de toutes les cultures

Coopération et solidarité 
internationales 

Complémentarité des 
aspects économiques et 
culturels

Développement durable

Accès équitable

Ouverture et équilibre

Principes 
directeurs

La Convention de 2005 sur la Protection et la Promotion de 

la Diversité des Expressions Culturelles



Cadre de suivi de la Convention de 2005



Contexte et objectif du 

projet UE/UNESCO

« Des cadres réglementaires (lois, 
stratégies, politiques et mesures) 

fondés sur les objectifs et les 
principes définis dans la Convention 
de 2005 sont nécessaires pour des 

ICC solides. »

Project rationale

Pourquoi soutenir les cadres 
réglementaires des ICC? 

des personnes actives 
entre 15 et 29 ans 
travaillent dans les 

industries culturelles et 
créatives 

Les femmes occupent

des professions 
culturelles dans le 

monde



Objectif du projet

Soutien à 12 pays bénéficiaires, ou 
davantage si des fonds sont disponibles, 

pour concevoir de nouveaux cadres 
réglementaires pour les ICC à travers :

La mise à disposition d’expertise de la 
Banque d’Expertise

Le développement des capacités

L’apprentissage entre pairs



Les systèmes durables de gouvernance pour la culture sont renforcés

pour les ICC dans les pays en développement par la création de nouveaux environnements réglementaires 
et la coopération Sud-Sud

Les gouvernements et les acteurs de la société civile prennent des mesures pour mettre en œuvre les 
nouveaux cadres réglementaires de manière transparente, factuelle et participative

1 : De nouveaux environnements 
réglementaires, y compris en 
matière de droits de propriété 

intellectuelle relatifs aux ICC, sont 
conçus à travers la mise à 

disposition d’expertise et le 
soutien à l’apprentissage entre 

pairs 

2 : Les compétences et capacités 
nationales sont renforcées

3 : Des mécanismes d'échange 
entre pairs et de bonnes pratiques 

sont mis en place pour renforcer 
les politiques et les 

environnements institutionnels 
grâce aux activités de coopération 

Sud-Sud

Résultats attendus du projet

Impact

Résultat

Produits



Construire sur l'expérience
De 2010 à 2015, l’UNESCO a mis en place un 
projet d’assistance technique d’1,5 million € 
grâce au financement de l’UE et qui a eu pour 
résultat…

Création de la Banque 
d’Expertise

Conception de 23 
documents 

stratégiques pour 
les ICC

Sensibilisation accrue à 
l'importance de la 

coordination 
interministérielle et 

intersectorielle

Participation accrue de la 
société civile

Construction de 
plateformes pour les 

partenariats public-privé 

Autonomisation des 
femmes 

artistes/professionnelles 

Le renforcement de la gouvernance de la 
culture dans 13 pays*

* Argentine, Barbade, Burkina Faso, Cambodge, RDC, Haïti, Honduras, Kenya, Malawi, Maurice, Niger, Seychelles, Viet Nam



Critères d’éligibilité

Pays bénéficiaires

• Pays en développement bénéficiaires de l’Aide publique au développement (APD) dans la liste du 
Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE 

• Parties à la Convention de 2005 de l’UNESCO 
• Priorité aux pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et aux pays éligibles n’ayant pas 

bénéficié de la première phase du projet de l’UE

Qui peut envoyer une candidature?

• 96 pays en développement éligibles (voir l’annexe 1 de l’Appel à projets) 

• Ministères, établissements publics et agences publiques ayant des responsabilités régulatrices sur la 
gouvernance de la culture 



96 pays éligibles (Annexe 1 de l’Appel)



Conditions requises aux candidatures

Qu'attend-on des candidats?

 Domaine d'intervention : Nécessité d'identifier un domaine d'intervention en termes de 
politiques et de mesures visant à soutenir les cadres réglementaires des ICC (peut être sectoriel 
ou transversal)

 Diagnostic, évaluation des besoins et des priorités avant de postuler
 Implication de la société civile
 Engagement des autorités
 Création d'une équipe nationale multipartite avec parité hommes-femmes



Qu’est-ce qu’un cadre 

réglementaire pour les ICC?

Des politiques et mesures pour soutenir 

* * Le développement d’ICC dynamiques

* La diversité des médias

* La diversité des contenus dans les médias 

* La créativité, les entreprises et les marchés 
numériques

Des politiques et mesures pour soutenir 

* La mobilité entrante et sortante des artistes 
et des professionnels de la culture 

* L’équilibre des échanges internationaux de 
biens et services culturels 

Des politiques et plans nationaux de 
développement durable qui incluent des 
grandes orientations visant à soutenir la 

créativité et des expressions culturelles variées 

Des politiques et mesures pour soutenir 

* L’égalité des genres dans les secteurs de la 
culture et des médias 

* Les libertés de création, d’expression et de 
participation à la vie culturelle 

* Les droits sociaux et économiques des artistes 

Cadre réglementaire pour les ICC

Voir l’Annexe 2 de 
l’Appel à projets



Exemples de cadres 

réglementaires pour les ICC 

(Annexe 2 de l’Appel)



Exemples de cadres 

réglementaires pour les ICC 

(Annexe 2 de l’Appel)



Exemples de cadres 

réglementaires pour les ICC 

(Annexe 2 de l’Appel)



Exemples de cadres 

réglementaires pour les ICC 

(Annexe 2 de l’Appel)



Critères de sélection

Bénéficiaires directs

Pertinence

Faisabilité

Efficacité

Durabilité

Les candidatures sont évaluées et 
sélectionnées selon les critères suivants 



Candidature et sélection
Soumission de la 

candidature à 

l’UNESCO

Evaluation positive 

→ approbation par l’UNESCO 
& l’UE

Mise en œuvre

Evaluation negative 

→ Commentaires de  

l’UNESCO & de l’UE

Soumission de la 

candidature révisée 

Evaluation positive 

→ approbation par 
l’UNESCO & l’UE

Mise en œuvre

Evaluation negative 

→ Commentaires de  

l’UNESCO & de l’UE

Soumission de la candidature 
révisée 

Les pays peuvent 
resoumettre leur 

candidature révisée, en 
prenant en compte les 

commentaires de l’UNESCO 
et de l’UE

La possibilité de resoumettre 
la candidature peut 

augmenter l’engagement 
politique et permettre un 

meilleur sentiment 
d’appropriation

La mise en 
œuvre dans 
chaque pays 

durera entre 18 
et 24 mois. Ainsi de suite…



Mise en œuvre

Sur une période de 18 à 24 mois, les pays 
bénéficiaires recevront une aide non 

financière, à la demande, comprenant :

Un transfert de 
connaissances et des 
échanges entre pairs

Un développement des 
capacités

Des services de 
conseil



Mise en œuvre :

Mise à disposition d’expertise

Mission 1
Effectuer un 
diagnostic

Établir des groupes 
de travail

Convenir d'une 
méthodologie/d'un 
plan de travail avec 
l'équipe nationale

Mission 2 
Guider les groupes de 
travail pour énumérer 
les mesures à inclure 
dans la politique

Faciliter le processus de 
rédaction

Présenter les résultats 
des groupes de travail au 
gouvernement

Soutenir l'élaboration du 
plan de mise en œuvre

Mission 3 
Travailler avec l'équipe 
nationale pour 
opérationnaliser la 
politique

Soutenir les 
mécanismes de 
coordination 
interministériels

Produits :
Nouveaux cadres 
réglementaires 
pour les ICC conçus 
de manière 
participative

Capacité de mise 
en œuvre 
nationale 
renforcée

Coopération Sud-
Sud renforcée

L'expert international, en collaboration avec l'expert national, effectuera un maximum de 3 
missions dans le pays bénéficiaire et assurera également un coaching à distance. Les experts 

soutiendront également l’initiative d’apprentissage entre pairs.

Apprentissage entre pairs à 
travers « l’immersion 

technique approfondie »
(technical deep dive)



Banque d’Expertise UE/UNESCO (2019-2022)
Pour la mise à disposition d’expertise, les pays bénéficiaires et l’UNESCO sélectionneront ensemble parmi les experts ci-

dessous les experts les plus adaptés en termes d’expertise, de compétences linguistiques, d’expériences passées, etc. 

Jordi Baltà

Espagne

Alexandra Bensamoun

France

Mira Burri

Bulgarie

Alfonso Castellanos

Mexique

Vesna Copic

Slovénie

Laurence Cuny

France

Francisco d’Almeida

Togo

Mauricio Delfin

Pérou

Milena Dragicevic

Serbie

Basma El Husseiny

Egypte

Brahim El Mazned

Maroc

Fatin Farhat

Palestine

Xin Gu

Chine

Véronique Guèvremont

Canada

Meijing He

Chine

Marwa Helmy

Egypte

Deborah Hickling

Jamaïque

Yoonhuyng Jeon

République de Corée

Bodibaatar Jigjidsuren

Mongolie

Avril Joffe

Afrique du Sud

Yarri Kamara

Sierra Leone

Andrea King

Barbade

Octavio Kulesz

Argentine

Jenny Mbaye

Sénégal

Christine Merkel

Allemagne

Magdalena Moreno

Chili

Farai Mpfunya

Zimbabwe

Ojoma Ochai

Nigéria

Désiré Ouédraogo

Burkina Faso

Tojo Rakotomalala

Madagascar

Ole Reitov

Danemark

Lazaro Rodriguez

Cuba

Jorge Sanchez

Mexique

Eduardo Saravia

Colombie

Hector Schargorodsky

Argentine

Anupama Sekhar

Inde

Hiroko Tsuboi

Japon

Charles Vallerand

Canada

Lidia Varbanova

Bulgarie

Ayeta Wangusa

Ouganda

David Waweru

Kenya

Sara Whyatt

Royaume Uni



Mise en œuvre :

Mise à disposition d’expertise

Un expert national travaillera de pair avec un expert international

Il/Elle sera sélectionné(e) à travers un appel ouvert 

Il/Elle travaillera de pair avec un expert international 

Il/Elle guidera le travail de l’équipe nationale de manière 
continue 

Il/Elle s’assurera du transfert des connaissances et du 
développement des capacités nationales en provenance de 
l’expert international vers l’équipe nationale 



Coopération Sud-Sud

Pays A à l’UNESCO : 

« Qu’est-ce que les autres 
pays en développement 
ont fait pour développer 

xxx? »

Pays A
Pays B

UNESCO

Pays B : 
« Nous serons heureux de 

visiter et de recevoir un 
groupe de représentants 
du pays A pour échanger 
sur l'expérience de notre 

pays »

Apprentissage entre pairs
permettant au pays bénéficiaire (Pays A) d’échanger avec d’autres fonctionnaires du Sud ayant créé des politiques 

exemplaires dans leur propre pays (Pays B)

UNESCO :

« Nous savons que le 
Pays B a récemment 

développer une 
politique sur xxx. »

L’UNESCO au pays B :

« Le pays A souhaite savoir 
comment votre pays a élaboré et 

mis en œuvre une politique sur xxx. 
Pouvez-vous échanger avec des 
représentants du pays A et leur 

partager votre expérience? »
Pays A

UNESCO

Pays B

Apprentissage entre pairs pour de nouvelles 
connaissances et une action nouvelle/améliorée

1.

2.

3.

4. 



FAQ

L’UNESCO actualisera régulièrement une Foire aux questions (FAQ) 
sur son site internet 

Vous pouvez aussi contacter le Secrétariat de la Convention de 2005 
à travers l’adresse suivante : culture-governance@unesco.org

mailto:culture-governance@unesco.org


Pour plus 

d’informations

https://fr.unesco.org/creativity/

https://fr.unesco.org/creativity/news/renforc
ez-vos-secteurs-creatifs-lunesco-lunion

https://fr.unesco.org/creativity/activities/app
ui-aux-nouveaux-cadres-reglementaires-

visant

https://en.unesco.org/creativity/news/strengthen-your-creative-sectors-unesco-european-union
https://fr.unesco.org/creativity/news/renforcez-vos-secteurs-creatifs-lunesco-lunion
https://fr.unesco.org/creativity/activities/appui-aux-nouveaux-cadres-reglementaires-visant

